BDF – Rapport alternatif (RA) 

 Comité de suivi
2013/01/25
Présents :

	Gyselinck
	Pierre (PG)
	BDF / KVG

	De Smet
	Emilie (ED)
	CWPH / Altéo

	Vrydag
	Ronald (RV)
	Ligue Braille – Braille Liga

	Kempeneers
	Thérèse (TK)
	BDF / ANAHM


Excusés :

	Meirlandt
	Hans
	Cocom

	Janssens 
	Herman
	KVG

	Berhin
	Julie-Anne
	FFSB

	Van Gaever
	Wico
	?

	Tolfo
	Flavio
	Cocof-Cocom / Briques du GAMP

	Vandenbroucke
	Nathalie
	BDF / VFG

	Horlin
	Marie (MH)
	ANAHM

	Wouters
	Ilse (IW)
	Fevlado

	Marlière
	Gisèle (GM)
	CSNPH / ASPH


Secrétariat :

	Magritte
	Olivier (OME)
	

	Ramboux
	Annick (ARX)
	


Introduction
PG souhaite la bienvenue aux participants et cède la parole à OME.
OME précise que la réunion de ce jour portera sur les versions néerlandaise et française des articles 26 et 28. 
L’analyse des articles en séance est basée sur la version annotée de ED (incluant également les commentaires de DTE), mais prend en compte également les corrections demandées, et envoyées par mail préalablement, par GM (présentées par TK) et par IW (pour l’Art.26 uniquement, présentées par OME).
Article 26 – Adaptation et  réadaptation 
· Partie C

§1
RV et IW font remarquer que la traduction de ‘adaptation et réadaptation’ en NL, ‘habilitatie en revalidatie’, n’est pas correcte et qu’il faut respecter la traduction officielle : cela revient régulièrement dans le texte, et donc à corriger.
(Note ARX :le texte officiel indique ‘integratie en participatie’)

PG demande la correction de la fin de la phrase, en lieu et place de l’offre : ‘… la majeure partie des services dépendent des pouvoirs régionaux.’
§2 

PG demande de 

· remplacer ‘différentes’ par ‘trois’ régions
· supprimer ‘bien’, pour les socles établis
· ajouter en fin de paragraphe ‘et que la situation n’est pas bien perçue’.
IW signale une erreur de traduction dans la version NL, dans la première ligne : il faut remplacer ‘het’ par ‘er’.
§4
IW considère que c’est un peu une redite du §1, et qu’il faudrait retravailler les 2 paragraphes en un seul. Elle signale, par ailleurs, qu’il faut ajouter, dans la version NL, ‘… vallen onder de bevoegdheid van de gewestelijke…’.

RV ne comprend pas le pourquoi de ce paragraphe, qui ne mentionne pas le problème de transfert du fédéral vers le régional, ainsi que l’incertitude qui en résulte quant à la destination de ces fonds, qui n’a pas encore été précisée : il faudra, en effet, rester vigilants et vérifier que cet argent sera également utilisé pour les PH.
1. Une offre de service régionale relativement large, mais …

§5

PG demande de supprimer ce paragraphe, qui est une répétition du §1.

§6-9
RV souhaite que l’on signale qu’en Flandre, en dehors de l’éducation, il subsiste des problèmes pour les aveugles :

· les cours du soir ou les formations professionnelles offrent peu de possibilités pour eux
· il en est de même dans certains domaines culturels, comme la sculpture, par exemple

§6
IW signale une erreur de traduction dans la version NL, en fin de 4ème ligne : il faut remplacer ‘betrokken’ par ‘betrokkenen’.

§8

RV se demande si ce paragraphe est pertinent : tout le monde peut avoir une réadaptation, car cela dépend du fédéral ; le PAB n’y change rien.

Donc §8 à supprimer, mais garder les §7 et §9. 
§12 à §14

ED considère que ces 3 paragraphes doivent aller dans l’Art.19-Vie autonome.
TK est d’accord et considère que tout ce qui concerne le BAP, dans les 3 régions doit aller dans l’article 19, ce qui inclut aussi les §7 et §9.
Lors du transfert dans l’Art.19, TK souhaite que l’on crée un nouveau paragraphe pour Bruxelles, signalant qu’il existe une initiative pilote non réglementée de BAP, dont seules 9 personnes bénéficient.
§14

GM demande de remplacer la partie de phrase ‘et leur financement…pour les rendre’ par ‘est mal appropriée et la spécificité de ces services est peu soutenu, tant dans la répartition que le financement, de sorte que cela ne les rend pas réellement accessibles…’.
§16

TK signale qu’il n’y a pas d’accès aux informations en langage « facile à lire », pour les offres de service dans la région de Bruxelles-Capitale.

De manière générale, en ce qui concerne l’accès à l’information, elle souhaite qu’on fasse référence à ce groupe, ainsi qu’aux personnes sourdes, outre les personnes présentant un handicap visuel.

§16 à §18

Comme précédemment, ED considère que ces 3 paragraphes doivent aller dans l’Art.19-Vie autonome.

2. Les interventions qui dépendent du niveau de pouvoir fédéral

a) Interventions liées à l’INAMI

§21
GM demande les ajouts suivants dans ce paragraphe :

21. Pour ce qui est des voiturettes électroniques, en particulier, elles regrettent d’une part, qu’il n’y ait pas qu’un seul niveau de pouvoir qui soit responsable, car à l’heure actuelle aucune coordination efficace n’a lieu entre le fédéral et les régions, et d’autre part, qu’il n’y ait pas une tarification imposée légalement, ce qui induit des prix parfois exorbitants. Par ailleurs, les personnes sont limitées dans leur choix par le coût du matériel et sont parfois obligées de se contenter d’un modèle dont les spécifications ne correspondent pas à leurs besoins réels. 
Suite à la demande de IW d’ aborder le problème de manière plus générale, sans se limiter aux voiturettes, OME demande comment il faut le reformuler.
PG suggère d’indiquer « qu’il n’existe pas de tarification légale obligatoire pour toutes les aides techniques et matériel offerts ».

PG signale, par ailleurs, la mauvaise traduction NL de « en particulier » par le terme ‘metname’ (qui s’écrit en un seul mot, du reste) qui signifie ‘à savoir’. 

§22

PG se demande s’il est nécessaire de garder ce paragraphe.

§23 et §24

GM et ED demandent de réécrire ces 2 paragraphes.
b) Critères d’attribution basés sur la logique de « remplacement de revenu »

§23 à §26
IW signale une erreur de traduction dans la version NL du titre : il faut en remplacer la fin par ‘…logica van het vervangingsinkomen’.
Concernant cette rubrique, ED pose les questions suivantes :
· Parle-t-on des aides matérielles (qui entrent dans l’article sur les logements et l’Art.20 sur la mobilité personnelle)? 
· Parle-t-on de l’accès aux centres de réadaptation après un accident, un AVC, … ?
GM ne comprend pas l’enchaînement des paragraphes de cette rubrique, et DTE considère qu’il y a un mélange de notions : il y a à la fois des problèmes de critères d’âge, et des problèmes de reconnaissance, mais ce sont deux choses différentes.
RV illustre ces remarques en indiquant que l’âge n’empêche pas de recevoir une aide de l’INAMI ; ce n’est au niveau régional que l’âge empêche l’appui financier pour l’acquisition d’aides techniques. On pourrait résumer ce problème en indiquant : « En Belgique, à l’exception de la Communauté germanophone, on peut devenir handicapé trop tard pour obtenir l’appui financier nécessaire à l’acquisition d’aides techniques ».
TK ajoute que le soutien financier pose problème car il n’y pas de volonté de faire une différence entre les budgets ‘handicap’ et ‘aînés’.

RV signale que l’Art.26.3. se réfère à toutes les PH, alors qu’en Belgique il existe une discrimination en fonction de l’âge.
§24 

IW signale une erreur de traduction à corriger :
24. Dit criterium is gebaseerd op de logica van het  vervangingsinkomen. Iemand die ouder is dan 65 wanneer de handicap opduikt zal dan ook geen recht hebben op habilitatie- of revalidatiediensten, omdat hij  op pensioengerechtigde  leeftijd is. 
§26

En ce qui concerne la suppression du critère d’âge en Communauté germanophone, tant RV que PG recommandent la prudence et de mettre cela au conditionnel, car on ne sait pas si cela va durer, ni comment cela va fonctionner au niveau de l’INAMI.

c) Statut juridique de l’aidant proche

§27 à §29
Tous les participants considèrent que cette rubrique n’a pas sa place dans l’Art.26 et doit être placée ailleurs.
· Partie D
GM demande de revoir les recommandations, ainsi que l’ordre d’énumération, en fonction de ses remarques.

§2

RV demande d’ajouter, en fin de phrase, “ et selon son propre choix”.
§3

IW demande l’ajout de ‘… berichten en omgekeerd…’
ED considère que ce paragraphe est à mettre dans l’Art.19.
RV est d’accord car tel que c’est rédigé, c’est trop limité. Il propose donc d’envoyer une proposition de rédaction pour remplacer ce paragraphe.
§4

PG demande la correction de ‘…wagentjes word…’ en ‘…rolstoelen worden…’
Aux remarques de GM et de ED, à savoir si ce paragraphe n’est pas à mettre dans l’Art.20 (mobilité), OME répond que non, car il s’agit du coût des voiturettes, et non de leur utilisation.

§6

RV indique les mêmes remarques que précédemment ; il faut recommander que les autorités compétentes prennent les mesures nécessaires pour que les personnes de plus de 65 ans continuent à recevoir les moyens adaptés afin d’avoir une vie autonome et de faire leurs propres choix.

§7

Plusieurs participants se demandent s’il faut garder ce point ici.

ED suggère de le placer dans l’annonce du handicap, suite à un accident de la route, par exemple.
RV pense qu’il faut le traiter ici, puisqu’il s’agit du personnel accompagnant les PH et que ces professionnels doivent être formés correctement, et même suivre une formation continue ; de manière générale, les professionnels soignants (médecine, ophtalmologie, …) ne connaissent pas toutes les possibilités qui existent dans le cadre de l’adaptation et réadaptation. Il signale que la Ligue Braille a entrepris des actions pour signaler le manque d’informations chez les ophtalmologues, en particulier un groupe de travail avec les professionnels responsables : la Ligue a obtenu que chaque étudiant ophtalmologue suive 15 jours de formation, soit à la Ligue Braille, soit en réadaptation.
RV conclut en disant : « Trop de PH n’ont pas les bonnes informations pour faire le bon choix, au bon moment, en matière de réadaptation ».

PG ajoute que le renvoi à quelqu’un d’autre est d’une importance capitale, et que c’est justement à ce niveau qu’il y a une déficience au niveau médical. 
Remarques additionnelles
RV a une remarque générale à faire dans le cadre de l’adaptation et la réadaptation, mais ne sait pas où l’intégrer. Il s’agit du danger, en tout cas pour la Flandre, que sous couvert de transversalité, on ne garde que des services généraux qui ne soient pas adaptés aux besoins spécifiques des PH.

PG estime que cela concerne tous les articles UNCRPD : il faut faire attention que le problème des PH ne ‘disparaisse’ pas, à terme, via le mainstreaming.

TK signale que le problème se pose déjà dans l’éducation, et que des parents redemandent des services spécialisés.

RV ajoute que si les professionnels sont d’accord avec l’éducation intégrée, l’on ne saisit pas toujours la lourdeur, pour ces jeunes, de suivre leur scolarité dans l’enseignement ordinaire : par exemple, en Flandre, on ne se rend pas compte de l’effort que doivent faire les enfants aveugles pour suivre les cours dans l’ordinaire.

A la question d’ARX s’il faut intégrer ces remarques dans les recommandations générales, RV répond affirmativement.

RV signale une erreur de traduction qu’il a vue, à plusieurs reprises, dans les versions NL : l’utilisation erronée des deux verbes suivants, dont le sens est très différent :

· verdringen : refouler

· verdrinken : noyer.

A ce propos, PG signale un problème similaire et récurrent, dans la traduction du terme « voiturettes », qu’il faut traduire par ‘rolstoelen’, et non par ‘wagentjes’.
Article 28 – Niveau de vie et protection sociale  
· Partie C

§1
GM signale la coquille : ‘belge’ à mettre au pluriel.
§4

GM signale la coquille, 1er mot de la 2ème phrase : remplacer ‘Ils’ par ‘Elles’.
§4’

Les participants sont d’accord avec la remarque de GM, et donc de supprimer ce paragraphe.

§6

PG demande de changer la version NL de la 2ème phrase, qui est bizarre, par le texte qu’il a envoyé par mail (mais qu’il a oublié d’amener à la réunion).

GM signale la coquille : ‘capable’ à mettre au pluriel.
Les participants sont d’accord avec l’ajout, proposé en fin de paragraphe par GM, à savoir :

 ‘… pour des raisons liées à un handicap et qui n’ont pas droit à des allocations de chômage ou d’invalidité, ou dont celles-ci sont inférieures aux revenus plafonds’.
et demandent à OME d’en retrouver la justification légale.
1. Le système d’allocation ne garanti pas l’autonomie
GM demande de changer le titre en « Le système d’allocation ne garantit ni un niveau de vie décent, ni l’autonomie ».
Note arx :  il n’y a pas de titre « a) » 

§8

GM demande les ajouts suivants : ‘…en fonction de son âge et de sa situation de revenu et/ou d’autonomie.’

§9

GM n’est pas d’accord avec la formulation de la 2ème phrase, car ce n’est pas l’enquête sur les revenus qui place les PH sous le seuil de pauvreté, mais bien le montant des allocations lui-même et les dispositifs d’octroi.

§10

GM demande l’ajout suivant, à la 3ème ligne de la 1ère phrase : ‘…une autonomie de vie suffisante’,  et signale qu’il manque des guillemets après ‘Handilab’.
§13 et §14

GM ne voit pas quel est le lien avec le niveau de revenu.

Pour le §14, TK signale que ce n’est pas uniquement le cas pour le handicap visuel, mais également mental : si l’évaluation est mal faite, le niveau des allocations n’est pas suffisant.

b) Allocation de remplacement de revenu

§15
ED ne souhaite pas prendre en compte l’ajout de GM (‘… se substituer au revenu ou aux allocations en lien avec la sécurité sociale’), car c’est trop technique et complexe, et cela risque de prêter à confusion.

§16

ED demande de remplacer  ‘comme un citoyen moyen’ par ‘avec un revenu décent.’
§27

ED demande de supprimer ce paragraphe, puisque la démarche a eu lieu.

c) Allocation d’intégration

§38
GM souhaite l’ajout suivant en fin de phrase : ‘ ; il ne respecte pas non plus les principes d’équité, puisque les plafonds des montants, dans la prise en compte des revenus, sont trop bas’.

RV fait remarquer qu’il ne s’agit pas uniquement d’un problème d’entraves/freins à l’emploi, mais d’un système de travail qui n’est pas assez flexible et qui a pour conséquence que les PH n’ont pas envie d’accepter des jobs part-time : les administrations ne sont ni assez flexibles, ni assez rapides, par exemple dans le cas d’emplois successifs d’une durée de trois mois.

Les participants, se demandant s’il ne faut pas en parler dans l’Art.27-Emploi, décident de le garder ici, mais d’y faire référence dans l’emploi.

§33

 GM demande l’ajout suivant : ‘…aux surcoûts liés au handicap…’
d) Allocation pour personnes âgées

§35

GM souhaite l’ajout suivant : ‘…de plus de 65 ans, qui n’ont pas pu obtenir une des deux allocations précitées, ou dont le handicap est survenu après 65 ans :’

§37 à §39
Les participants demandent que ces paragraphes servent juste d’illustration, sans entrer dans les détails techniques.

§37

GM demande les corrections suivantes : ‘…et les SAPH pointent que, pour des raisons purement budgétaires, le législateur a fixé des modalités de calcul différentes…’

2. Un accès inégal aux biens et services

a) Accès aux biens de consommation

§42

TK demande de ne pas entrer dans ce type de détails et d’éliminer ce paragraphe, puisque le sujet a été abordé avant.
§43
A la remarque de DTE, les participants indiquent que le problème est le même partout, et donc de supprimer le mot ‘flamandes’.
b) Accès au logement

§50

A la remarque de DTE, les participants indiquent que le problème est le même partout, et donc de supprimer le mot ‘flamandes’.

§45 à §51

ED se demande si l’accès aux logements ne doit pas aller dans un autre article.

PG répond que ce dont il s’agit ici, ce sont les conséquences du manque de revenus qui empêchent les PH de procéder aux adaptations nécessaires, mais est d’accord avec ED qu’il faut résumer ces paragraphes.
RV ajoute que c’est uniquement cet aspect financier qui doit être mentionné ici, et pas les autres remarques.

GM demande de ne pas oublier d’ajouter un nouveau paragraphe important, relatif aux difficultés d’accéder aux emprunts hypothécaires, qui sont souvent refusés aux PH par les banques, soit parce que les allocations ne sont pas saisissables, soit suite aux préjugés liant le handicap à d’autres problèmes de santé.
c) Compensations sociales

§52
GM demande de corriger : ‘…aux niveaux fédéral et fédérés…’, et d’ajouter, en premier lieu dans l’énumération : ‘Ce sont, par exemple, des interventions majorées dans les soins de santé, la carte…’
§53

GM propose d’ajouter, en référence de bas de page, l’étude de l’ASPH à ce sujet.

§57

GM propose d’ajouter, en fin de phrase : ‘…leur objectif pour des raisons financières, par exemple l’accès aux soins de santé’, en renvoyant, en référence de bas de page, à la fiche ad hoc.
3. L’accueil de l’enfant en situation de handicap

§59
GM demande de remplacer la fin de phrase par la suivante : ‘…de handicap, c’est-à-dire une majoration des allocations familiales et autres (invalidité, chômage, pension)’.
§62

TK demande de signaler que beaucoup de mères ont dû se mettre au chômage afin de garder leurs enfants handicapés chez elles : les nouvelles mesures du gouvernement pour baisser le taux de chômage, en diminuant progressivement les montants des allocations, posent un gros problème pour ces mères.

RV ajoute que ce problème ne fait que croître.

§63

GM signale la coquille : ‘suffisant’ à mettre au pluriel.
· Partie D
§ 1.

GM demande d’ajouter, en fin de phrase : ‘…de handicap, dépasser le seuil de pauvreté et atteindre le revenu minimum mensuel garanti (RMMG).’
§2

RV demande d’insister plus fortement, plus durement, sur le fait que le handicap ne peut pas devenir synonyme de pauvreté.
PG ajoute : et tout ce qui y est lié.

ED demande de supprimer la fin de la phrase suivante : ‘Toute personne en situation de handicap doit disposer d’un revenu minimum adéquat, en tenant compte de sa situation de vie et des besoins qui y sont liés.’, car cela peut prêter à confusion.

§4

GM demande de remplacer la fin de phrase par : ‘…octroyée en s’écartant du lien aux revenus de manière équitable.’
Par ailleurs, TK demande d’ajouter en fin de phrase : ‘… et soit considérée comme un droit individuel, indépendamment de la situation de la PH (familiale, domicile,…)’.
Remarques additionnelles
TK souhaite que l’on signale, dans un ou plusieurs Art., le problème des PH mentales dont le QI est inférieur à 86 :
· les enfants sont exclus du remboursement des frais de logopédie
· les jeunes sont exclus du Fonds Marron, permettant la remise au travail.
TK enverra à OME la documentation nécessaire.
Divers

Sans autre remarque, PG remercie les participants et clôture la réunion à 12h35.
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